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L'actualité nationale de cette fin d'année est mêlée à l'actualité internationale à travers les attentats, la 
COP21 mais aussi d'autres thèmes que j'évoquerai dans ce rapport. 
Je ne peux commencer que par les Attentats du 13 novembre et l'état d’urgence dans notre pays. 
Je ne vais pas revenir ici  sur le caractère abject des attentats commis par des terroristes, le 13 novembre 
2015 à Paris. Nous avons communiqué pour témoigner notre soutien et notre solidarité à l’ensemble des 
familles touchées par cette tragédie. Des attentats au nom de Daech frappent partout dans le monde, ils 
ne nous sont pas réservés. Combattre et écarter les formes de radicalisation passe avant tout par le 
respect des droits fondamentaux d’accès à l’éducation, à la culture, à la santé et à l’emploi. Nous devons 
refuser que les salariés et la population française, à travers des modifications de la constitution, soient 
placés de fait dans un état d’urgence permanent. Nous devons refuser que l’expression revendicative et 
le mouvement social soient muselés. Nous devons  rester attentifs pour que l’état d’urgence, ne demeure 
qu’un état d’exception, qui reste incompatible sur le long terme avec l’exercice de la démocratie. Déjà, le 
gouvernement parle de prolonger l'état d'urgence au-delà du mois de février. Les mesures prises dans 
ce cadre-là, décrétées par le gouvernement, ont déjà des répercussions sur notre activité militante. Nos 
libertés d’expression et de manifestation se trouvent compromises car limitées voire interdites. La loi 
permet ces restrictions, des dérives et des abus sont déjà visibles. Rien que dans notre milieu, le 3 
décembre au matin, l'administration du CNRS nous a interdit de tenir une assemblée générale au siège 
du CNRS, au motif de la concomitance avec la tenue du conseil d'administration. Pourtant il s'agissait de 
réunir des personnels de notre établissement en son sein, rien de très subversif ni dangereux. Des unions 
départementales font part d’interdictions de manifester mais aussi d’incidents survenus lors de 
manifestations. Les médias relatent des assignations à résidence, peu importe que ces personnes soient 
ou non liées à la mouvance terroriste, nous pouvons relever l'exemple d'assignation de militants 
écologistes dans le cadre de la COP21... Nous pouvons relater les arrestations de près de 300 personnes 
à République le dimanche 29 novembre lors d'une manifestation sur la COP21. La CGT vient de mettre 
en place un dispositif de collecte d’informations, afin de mettre le gouvernement face à ses 
responsabilités. 
Le contexte ambiant de cet état d’urgence, instauré pour la lutte contre le terrorisme, permet à certains 
de proférer des thèses s'inspirant directement des discours d’extrême droite. Les résultats obtenus par 
l’extrême droite aux élections de dimanche dernier confirment l'impact sur les électeurs du climat de haine 
et de peur véhiculé par ces thèses. 
 
Les élections régionales en France : nous sommes entre les deux tours des régionales, les résultats 
au soir du premier tour, bien que prévisibles sont terribles. D'élection en élection le FN prend de l'ampleur, 
il est devenu un parti « banalisé » aux yeux d'un nombre de plus en plus grand d’électeurs. Nous 
assistons à un vote d'adhésion et non plus de rejet des autres partis. Il n'y a plus de débats d'idées lors 
des campagnes électorales, il y a des débats politiciens, rien qui ne permet aux citoyens de s'y retrouver. 
Le discours populiste tenu par le FN trouve ainsi des échos. 
Lors du premier tour de ces élections régionales le front national a recueilli le plus de suffrages soit près 
de 28 % des voix. Un tiers des jeunes électeurs entre 18 et 25 ans a voté pour le FN, nous affirment les 
sondages. Au total, 6 millions d'électeurs ont voté pour le Front national : un score jamais égalé à ce jour. 
Mais cependant ce chiffre doit être relativisé, notamment si l'on tient compte du niveau très élevé de 
l'abstention (près de 50%). Rappelons que la France compte 44 millions d'électeurs, 38 millions de 
citoyens n'ont donc pas voté pour des candidats du FN, près de la moitié n'ont pas voté du tout. Le FN 
est en tête dans six des treize régions de France métropolitaine. Leurs candidats obtiennent des scores 
très importants avec plus de 40 % dans deux régions. Trois régions risquent de basculer dans l'escarcelle 
de l’extrême droite dimanche prochain. Au niveau national, le FN enregistre 27,73 % des voix, devant 



la droite (LR-UDI) à 27,25 %, le parti socialiste à 23,43 %, les écologistes à 6,63 %, le Front de gauche 
à 4,04 %, les listes Debout la France à 3,81 %. 
Il faut dire et redire que le FN est un parti qui s’appuie sur des conceptions xénophobes, racistes, 
antisémites et qu’encourage l’exclusion sociale des plus fragiles. Nous payons, avec ces résultats, 
l’absence de réponse politique du gouvernement aux besoins sociaux, notamment en matière de salaires, 
de pensions, d’emplois et d’accès aux services publics. Ce vote sanctionne une politique qui tourne le 
dos au monde du travail. Les résultats des élections régionales illustrent la faillite des politiques 
d'austérité, des logiques de financiarisation et de la soumission totale au capitalisme dont le politiquement 
correct vante quotidiennement les bienfaits dans le plus grand mépris du monde du travail et des 
populations. La rupture du lien social provoquée par la croissance du chômage, les discours 
irresponsables contre l'immigré bouc émissaire enracinent la montée du FN. 
Le FN se présente comme un recours pour mettre en œuvre une politique sociale. Cela relève de 
l’imposture. En effet, partout où ce parti est en situation de gestion des municipalités, il prend des mesures 
brutales pour réduire les dépenses sociales, supprimer des subventions aux associations, rompre avec 
l’égalité des droits d’accès aux aides sociales, remettre en cause l’accès de tous les enfants aux cantines 
scolaires. 
La meilleure réponse aux risques que représentent les idées d’extrême droite portées par le FN, consiste 
à prendre en compte les revendications du monde du travail dans les politiques économiques et sociales. 
Rien n'est plus urgent que de reconstruire ce lien social en s'attaquant à toutes les politiques d'exclusion. 
 
L'actualité dans notre pays est aussi constituée par le sommet sur la COP21 qui se tient en ce moment 
même à Paris, on peut dire cependant qu'il s'agit d'une actualité internationale. 
Il faut savoir que la CGT, aux côtés d’autres organisations syndicales et associatives fait partie de la 
coalition climat 21. Plusieurs sujets sont sur la table des négociations. D’abord, l’objectif de maintien  du 
réchauffement climatique sous la barre des 2°C doit être maintenu. Ensuite, la question de l’adaptation 
aux changements climatiques liée à celle de la solidarité entre pays développés et pays en voie de 
développement devrait être au cœur des discussions. Il s'agit de la question de l’aide aux populations, de 
plus les plus pauvres, déjà impactées par les effets des changements climatiques. Elle n’est pas moins 
importante que celle de la réduction des émissions de gaz à effet de serre. Le système capitaliste du 
moins disant social et environnemental a démontré ses limites. Il n'y a aucune illusion à se faire sur l'issue 
de la COP21 si on en doutait, il faut savoir qu'au bout d'une semaine de négociation les questions 
sociales viennent d'être sorties de l'accord ! 
Les négociateurs ont considéré que les questions sociales ne doivent pas rester dans le texte de l’accord 
pour ne pas devenir contraignantes, elles figurent désormais dans le préambule. Ainsi à la fin de la 
première semaine de négociation, le résultat intermédiaire adopté officiellement et transmis le 5 décembre 
à la présidence française ne correspond pas du tout aux engagements pris en direction du monde du 
travail. Les délibérations finales ont lieu cette semaine entre les ministres de l’Energie ou de 
l’Environnement des 195 pays signataires de la convention climat de l’ONU. Parmi les points principaux 
à trancher se trouvent la reconnaissance des «responsabilités communes mais différenciées et des 
capacités respectives» de chaque pays dans le changement climatique, ou encore l'intégration dans 
l’accord de la mention des «droits humains». Les pays les plus vulnérables estiment que le changement 
climatique menace leur droit au développement, à la santé ou à se nourrir. Quoiqu'il en soit, tout restera 
à faire car la COP21 n'est autre qu'un grand show médiatique, les problèmes existent mais sont-ce les 
responsables de ces dérèglements qui vont être porteurs de solutions aux problèmes qu'ils ont générés ? 
On peut légitimement se poser la question. 
 
Au niveau européen, je vais évoquer un sujet d'actualité dont on parle peu mais qui aura des 
conséquences importantes sur l'activité syndicale. 
Un projet de directive européenne sur le secret des affaires est en effet en débat au niveau 
européen. Ce projet de directive sera soumis aux députés européens en séance plénière avant la fin de 



l’année 2015. Les enjeux de cette directive sur les droits individuels et collectifs des salariés sont 
considérables. Ce projet menace les droits fondamentaux et fait primer le droit des 
multinationales sur les intérêts sociaux, environnementaux et démocratiques. Les lanceurs 
d’alerte, syndicalistes et journalistes travaillant au service de l’intérêt général risquent désormais 
d’être poursuivis par la justice, à l’image de ce qui arrive à Antoine Deltour et Edouard Perrin dans 
l’affaire LuxLeaks. Les fameuses « données à caractère commercial » qui seraient protégées par le 
secret des affaires, et dont la divulgation serait passible de sanctions pénales, relèvent très souvent d'un 
intérêt général supérieur pour la société. Enfin, la directive européenne prévoit en cas de procédure 
devant les juridictions civiles ou pénales une restriction de l’accès au dossier ou aux audiences pour 
protéger le secret des affaires. Il s’agit d’une grave remise en cause de l’égalité devant la loi et de la 
liberté d’informer.  
 
 
Revenons en France avec les derniers chiffres du chômage : 
Les chiffres du chômage pour octobre 2015 ont été annoncés le jeudi 26 novembre : il n'y a pas de baisse 
du chômage bien au contraire. L’augmentation provient pour partie de personnes passant d'une activité 
réduite au chômage total. Le chômage des moins de 25 ans est le seul à ne pas augmenter en octobre. 
Par contre, la catégorie des 50 ans ou plus enregistre la plus forte progression : + 0,8 % sur un mois et 
presque 10 % sur un an ! Cette progression est à rapprocher du recul de l’âge de départ à la retraite. 
C’est la double peine pour les plus de 50 ans : chômage et recul des droits ! Pour finir ce triste tableau le 
chômage de longue durée s’aggrave. 
Avec plus de 6 millions de privés d’emploi, une précarité croissante et un seuil de pauvreté qui dépassent 
les 13 millions. Il faut soutenir les chômeurs et les précaires à retrouver un emploi correctement rémunéré 
pour vivre décemment. Samedi 5 décembre 2015, 14 h, place Stalingrad à Paris est prévue une 
manifestation nationale pour l’emploi, contre le chômage et la précarité. 
La CGT a appelé à des actions un peu partout en France. 
Le 2 décembre 2015, des initiatives ont eu lieu à l’appel des organisations de la CGT. Défendre les libertés 
syndicales et revendiquer une véritable politique de relance par l’augmentation des salaires pour créer 
des emplois étaient les mots d'ordre de ces actions. L’état d’urgence décidé par le Président de la 
République et le parlement pour une durée de 3 mois, ne saurait justifier que les salariés soient contraints 
à l’inaction. A Bobigny, devant le tribunal de grande instance, ce sont 2000 salariés qui se sont 
rassemblés pour dénoncer le procès que l’on fait à 16 salariés d’Air France dont 5 pour violences 
aggravées. 
Après ce tour sur l'actualité internationale et nationale je vais recentrer mon rapport sur la fonction 
publique, puis sur l'enseignement supérieur et la recherche (ESR). 
Dans la série des renoncements à nos valeurs, la mutuelle MGEN à laquelle nombres d'entre nous 
sommes adhérents vient de se distinguer. 
Des modifications de cotisations dues au fait que la proportion actifs/retraités à la MGEN est aujourd’hui 
pratiquement de 1/1. Au 1er janvier 2016, le barème des cotisations va passer de 3 catégories de 
tarification en fonction de l’âge (actifs de moins et plus de 30 ans et retraités) à 10 catégories (8 pour les 
actifs et 2 pour les retraités) avec une augmentation du taux de cotisation tout au long de la vie. De plus, 
à un système où l’offre de prestations est quasi similaire pour tous va succéder un système de prestations 
à plusieurs niveaux, prenant « soit disant en compte » les souhaits de couverture des adhérents. Ce 
nouveau système de cotisations, n’est plus conforme aux principes de solidarité intergénérationnelle de 
la MGEN qui est par là en train de perdre ses valeurs mutualistes. Nous venons d'envoyer un courrier de 
protestation et de demande de mise en débat de ce sujet à la MGEN à partir d'une initiative et proposition 
de la section nationale des retraités du SNTRS-CGT au bureau national. 
 
Autre exemple de la perte de nos droits et de nos valeurs de solidarité cette fois organisée par le 
gouvernement, il s'agit de la Forfaitisation du capital décès : Le décret 2015-1399 du 3 novembre 2015 



diminue fortement le montant versé à la famille en cas de décès des fonctionnaires et militaires, non 
retraités. Ce montant, versé par l’employeur public au titre du régime spécial de sécurité sociale des 
fonctionnaires, est désormais forfaitisé. Son montant passe de trois mois de salaire à un forfait égal à 3 
mois de SMIC net, soit 3.400 euros. Dans la Fonction publique le capital décès est de 4 fois le montant 
du capital décès du privé. Avant le décret du 3 novembre 2015 le capital décès était donc de 4 fois 3 
mois, auquel étaient assorties toutes les indemnités touchées par l'agent, soit une année de rémunération 
complète. Le capital décès passe pour un(e) fonctionnaire à 13.600 euros (4 fois le montant forfaitaire du 
privé). Cette forfaitisation baisse de façon importante le montant du capital décès perçu par les ayants-
droit des fonctionnaires. En apparence une mesure d’égalité entre public et privé, en réalité une 
économie misérable, non compensée par les complémentaires santé, les institutions de prévoyance et 
les mutuelles, comme cela existe dans le privé. 
 
Je vais maintenant aborder l'agenda social dans l'ESR. 
 
Salaires et pouvoir d’achat sont au cœur de nos revendications pour 2016. Sans capacité à mobiliser, 
nous ne pourrons pas peser dans les négociations avec le ministère de la fonction publique. Marylise 
LEBRANCHU a confirmé la tenue d'une négociation salariale au mois de février, la date restant à venir. 
Ce rendez-vous se profile alors que le gel de la valeur du point imposé depuis 2010 conduit à des pertes 
de pouvoir d’achat absolument sans précédent pour tous les agents de la Fonction publique. Ne soyons 
pas dupes : si le gouvernement se résout enfin à convoquer cette réunion, son intention n’est nullement 
de répondre aux attentes des personnels par des augmentations salariales significatives, les restrictions 
budgétaires seront toujours en vigueur en 2016. Ce qui va nous être proposé en février sera très 
largement insuffisant. Il est même annoncé que pour cause d'attentats les budgets de l'état étant impactés 
par des dépenses supplémentaires l'augmentation du point d’indice s'en trouvera affecté. Il est donc 
indispensable de mettre le plus tôt possible la pression sur le gouvernement afin de peser sur cette 
négociation. 
A cet effet, l'UGFF met en débat la perspective un temps fort de mobilisation pour la fin janvier. Elle 
propose à toutes les autres organisations syndicales de construire ensemble cette action, étape 
indispensable d’un processus de lutte, où nous pourrons à nouveau exprimer notre opposition à toutes 
les  contre réformes mettant à mal le service public. Pour le dégel de la valeur du point, sa forte 
revalorisation, pour la défense des missions publiques, nous devons préparer au plus tôt la mobilisation 
dans l’unité la plus large. 
Daniel Steinmetz qui est ce matin à la commission exécutive de l'UGFF, pourra cet après-midi nous 
informer plus concrètement sur les modalités d'actions qui se dessinent. 
Lors du conseil commun de la fonction publique réuni le 24 novembre ont été présentés les projets 
du gouvernement en matière de gestion des ressources humaines de l’État : élaboration d’une stratégie 
pluriannuelle d’ici la fin du premier semestre 2016 touchant tous les domaines. 
La DGAFP deviendrait la DRH de l’ensemble de la fonction publique avec des moyens étendus : 
participation à la définition de la masse salariale de chaque ministère, pilotage des systèmes d’information 
RH... 
Pour ce qui est de l'agenda social : 
La décision unilatérale du gouvernement de mettre en œuvre le PPCR implique que le travail continue 
sous la forme de concertations classiques. Il n’est plus question de comité de suivi. Le travail sur les 
grilles devrait s’achever en mars 2016. La concertation sur la notion de valeur professionnelle démarrera 
dès ce mois-ci. Le chantier sur la prévention et la prise en compte de la pénibilité dans la fonction publique 
reprendra début 2016. Je rappelle que le thème de la pénibilité touche notre secteur avec notamment 
des collègues qui travaillent dans les observatoires la nuit. 
Un point sur la présentation des modalités de mise en œuvre du protocole parcours 
professionnels, carrières et rémunérations (PPCR) 
 



a. Les grilles et les statuts 
Rappel : les dates d’effet des réformes statutaires et indiciaires rétroagiront au plus tôt au 1er janvier de 
chaque année concernée jusqu’en 2020. Pour autant, l’objectif est d’aboutir à la publication de l’ensemble 
des 500 textes modificatifs en 2016. Compte tenu du nombre exceptionnellement élevé de textes à 
modifier en 1 an dans la fonction publique la méthodologie envisagée prévoit que les corps spécifiques 
aux versants donneront lieu à des groupes de travail spécifiques et soumis ensuite au conseil supérieur 
compétent. 
3 typologies de corps sont identifiées dans la fonction publique d’État : 

 La DGAFP préparera tous les textes pour les corps à statut commun ou interministériels ou 

«types». Le projet de décret balai « catégorie B Type » sera examiné en janvier 2016 par le 
conseil supérieur de la FPE. 

 Les textes à structure de carrière spécifique seront élaborés dans chacun des ministères 
en lien avec la DGAFP et soumis aux CT Ministériels. 

 Les conditions de transposition de PPCR pour les corps très atypiques (ex : enseignants) 
donneront lieu à concertation. Il s'agit donc de notre ministère où la négociation se trouve 
reportée au niveau de l'agenda social avec le MESR. 

Le Projet de Loi de Finance 2016 prévoit la mise en œuvre du transfert des primes en points et renvoie à 
un décret le soin de fixer l’assiette de primes concernées par ce transfert. Celui-ci sera soumis début 
2016 à la consultation du Conseil Commun de la Fonction Publique (CCFP) une fois la loi de finances 
pour 2016 adoptée. 
Le transfert des primes en points d’indices sera calculé comme suit pour toute la fonction publique : 
Catégorie A : 9 points d’indice majoré, Catégorie B : 6 points d’indice majoré, Catégorie C : 4 points 
d’indice majoré. 
 
b. Avancements d’échelon 
Une concertation sur la prise en compte de la valeur profess ionnelle dans l’avancement d’échelon sera 
conduite jusqu'en janvier 2016 avec les organisations Syndicales et les employeurs publics siégeant au 
CCFP. 
 
En gros, fin 2016 tout devrait être bouclé au niveau des textes même si les applications se poursuivront 
jusqu'en 2020 (en théorie). 
 
Je vais détailler maintenant l'agenda social au niveau de notre ministère. 
Les groupes de travail(GT) ont commencé, nous avons décidé à la CE du 4 novembre que le SNTRS-
CGT y participerait pour faire entendre sa voix et ses revendications. 
Les premières réunions ont commencé, en particulier les GT sur les carrières et la responsabilité sociale 
de l'employeur. Ce matin même le groupe de travail sur la précarité a lieu au ministère. Celui traitant de 
la mobilité aura lieu le 15 décembre. Un seul groupe de travail débutera en 2016, celui concernant le 
RIFSEEP il se tiendra le 11 janvier. Des comptes rendus de ces réunions seront communiquées aux 
adhérents, vous pouvez les récupérer dès à présent ici, nous vous proposons aussi les f iches fournies 
par le ministère sur les différents groupes de travail. 
Pour l'instant, il s'agit de premières réunions de travail, qui permettent de poser les enjeux des groupes. 
Pour notre part nous voulons étendre le périmètre des groupes et ne pas laisser faire n'importe quoi sur 
certains sujets, comme celui du recrutement des chercheurs où la direction ministérielle part dans des 
délires. Les mesures proposées consistent à réduire les prérogatives des instances scientifiques vers les 
directions des établissements. Nous avons rappelé l'importance des sections scientifiques sur l'évaluation 
et le suivi de l'activité des chercheurs comme sur le recrutement et l'affectation. 
Nous avons déclaré vouloir pour les carrières un débat sur les grilles et l'ensemble de la rémunération. 
Nous nous positionnons dans une démarche de revalorisation des primes. Nous sommes contre le 
RIFSEEP qui fonde la politique indemnitaire sur les fonctions et non plus sur le corps et le grade de l'agent 



qui constituent le statut de la fonction publique. Nous voulons une refonte complète des grilles de la 
catégorie A qui s'appuie sur une cohérence des diplômes, ainsi qu'une refonte des grilles des catégories 
B et C. 
Le groupe de travail précarité a lieu ce matin, les textes qui nous sont proposés, comportent des dangers 
notamment en ce qui concerne la création de CDI. Nous devons être vigilants et dénoncer toutes ces 
propositions. Il est question de contractuels type LRU... il est noté « Afin d’analyser les contours de la 
mise en œuvre de ce dispositif, l’IGAENR a indiqué dans son programme d’activité de l’année en cours, 
rendu public, qu’elle livrerait un rapport sur le sujet. Cette étude devrait s’achever dans le courant du 
second trimestre 2016. » À suivre donc... 
Au vu des textes proposés dans les groupes de travail, nous constatons que notre présence est loin d'être 
superflue. Nous sommes là, pour être force de proposition mais aussi pour dénoncer les dérives que 
contiennent les propositions du ministère. Les camarades qui étaient dans les différents groupes de travail 
qui ont commencé vous feront un retour lors des débats de la CE d'aujourd'hui. 
 
Nous devons travailler à une revalorisation des grilles de salaires. Le bureau national a commencé un 
travail sur la revalorisation des grilles de la catégorie A, ainsi que celles des chercheurs. Nous voulons 
faire un travail similaire pour les catégories B et C. Nous sollicitons les membres de la CE pour travailler 
avec le bureau national à élaborer ces propositions de grilles. Ce travail sera débattu lors de notre CSN 
fin Janvier 2016. Il nous faut être porteur de revendications dans le cadre des réunions avec le ministère. 
Il nous faut aussi être porteur d'une revalorisation du régime indemnitaire qui pour l'enseignement 
supérieur et la recherche est indécent par rapport aux autres ministères de la fonction publique. 
Nous avons eu au CNRS une réunion avec le DRH mardi 8 décembre, durant laquelle il nous a expliqué 
sa vision des choses en matière de mise en œuvre du RIFSEEP. D'après lui, Il serait en train de négocier 
avec le ministère les modalités de mise en œuvre de l'IFSE (partie indemnitaire qui s'appuie sur les 
fonctions), nous ne sommes pas au bout de nos peines. La PPRS moyenne serait intégrée entièrement 
dans l'IFSE, mais ne serait pas forcement  incluse en totalité dans « le socle de l'IFSE» partie qui devrait 
rester fixe, en effet une partie de la PPRS moyenne pourrait passer dans un bloc dit « d'encadrement » 
ou un autre « de technicité » ou enfin de « sujétions particulières », donc in fine, lors d'un réexamen du 
RIFSEEP, on pourrait se retrouver avec moins de prime PPRS que la prime moyenne si les 
responsabilités d'encadrement vous sont retirées par exemple. 
 
Pendant que nous discutons avec les services administratifs du ministère, Thierry Mandon lance 4 ateliers 
pour aboutir à un "plan d’action" d’ici fin février 2016 qui a pour objectif la simplification de l'enseignement 
supérieur et la recherche. Cette annonce a été faite au lancement des ateliers lundi 23 novembre 2015. 
Les 4 ateliers concernent les sujets suivants : les appels à projets ; les ressources humaines ; les comues 
et regroupements et enfin les formations. Le secrétaire d’État précise que la mise en place des mesures 
qui sortiront de cette réflexion se fera par voie réglementaire, via le Conseil de simplification ou la loi 
"Macron II". Cette initiative correspond à l’annonce faite en octobre dernier par Thierry Mandon d’un travail 
sur une loi de simplification pour l’ESR. Les organisations syndicales ne sont pas conviées  dans ces 
ateliers. 
 
 
L'actualité c'est aussi le vote des budgets des organismes le 3 décembre  
Le budget a été présenté au CA du CNRS et de l'INSERM le 3 décembre 2015 avec les prévisions 
d'emplois pour l'année 2016. Pour ce qui est du CNRS l'administration se vente de pouvoir en 2016 
proposer au recrutement 310 postes de chercheurs et environ 300 postes d'IT mais aussi d'avoir un 
budget stable par rapport à 2015. Mais ce budget est stable après des années de baisse, les laboratoires 
sont exsangues, les crédits récurrents des laboratoires stagnent tandis que les ANR sont en baisse. Le 
budget apparait stabilisé mais cette stabilisation ne doit pas cacher qu’elle intervient après un repli sans 
précédent. L’indicateur auquel on peut se référer pour mesurer ce repli est celui de l’effectif des 



personnels, chercheurs, ingénieurs et techniciens (IT). La perte d’effectifs, en douze ans, est de 1389 
personnes « physiques payés », ce qui représente en proportion la perte d’un agent sur 20. Jamais 
l’effectif du CNRS n’a été aussi faible depuis 1988. 
Au CNRS, le 3 décembre au matin nous n'avons pas pu faire un rassemblement et une AG pour cause 
de tenue du conseil d'administration. Nous avons été contraints de reporter cette AG des personnels 
l'après-midi. Elle a été un succès avec 33 personnels qui sont venus en plus d'une petite dizaine de 
syndicalistes. Les thèmes abordés ont été le budget 2016, le RIFSEEP et les mutualisations. Il faut savoir 
qu'en ce moment au siège ont lieu des restructurations au niveau de la délégation, les agents craignent 
pour leur poste... Nous avons des problématiques similaires dans toute la région parisienne, avec la 
fusion des délégations régionales d'Ivry et Thiais et leur regroupement sur le campus de Villejuif, la 
création d'antennes mutualisées pour toute la région parisienne en logistique, en informatique, en 
formation et achats. Nous devons aller sur le terrain rencontrer les collègues. 
 
Parmi les sujets qui vont nous occuper début 2016, nous avons les élections au comité national. Ce sujet 
sera abordé par Dina Bacalexi. Sachez que le calendrier des élections commence dès à présent avec la 
publication de la liste électorale provisoire qui devrait être en place le 21 décembre 2015. Nous allons 
envoyer un message aux adhérents pour qu'ils vérifient être bien enregistrés sur les listes électorales dès 
qu'elles seront publiées. 
 
Enfin, un point sur les décharges qui sera développé par Sophie Toussaint-Leroy. 
 
Je terminerai ce rapport en faisant un retour vers vous et en vous demandant quelle est votre actualité 
dans les sections et régions ? Nous aimerions que la commission exécutive soit un moment d'échanges 
entre nous, qui puissent dépasser le simple constat de la déclinaison en région des politiques néfastes 
que nous subissons depuis plusieurs années maintenant. Je m'explique : la commission exécutive doit 
être un moment où chacun peut exprimer ce qui se passe dans sa région, il s’agit d'avoir une expression 
de toutes nos régions et pas seulement quelques-unes. Nous aimerions savoir où vous en êtes au niveau 
des différents dossiers du moment et en particulier le travail de terrain sur le RIFSEEP dans lequel les 
problèmes de réorganisation et de mutualisation peuvent être aussi abordés. Nous avons deux pétitions 
en ce moment proposées à la signature celle sur le RIFSEEP et celle sur les mutualisations. Nous 
aimerions savoir si vous avez besoin d'aide de la part du bureau national pour vous accompagner dans 
l'animation de réunions sur ces sujets. Les membres du BN ont bien conscience des difficultés que vous 
pouvez rencontrer dans la mise en œuvre de réunions, nous sommes prêts à travailler avec vous pour 
animer des réunions. Mais pour cela, nous devons identifier ensemble vos besoins. Nous sommes 
convaincus que le travail de terrain est indispensable pour nous permettre d’informer nos collègues et les 
amener à se mobiliser à nos côtés pour mettre un terme aux politiques scélérates qui s'attaquent à notre 
statut, nos conditions de travail et nos rémunérations. 
 
Merci pour votre attention, nous ouvrons maintenant le débat général. 
Josiane Tack 
Secrétaire générale du SNTRS-CGT 
 



Motion SNTRS-CGT 

 

Participation des élus C aux comités de visite des laboratoires 

 

 

 

La commission exécutive du SNTRS-CGT réunie à Ivry-sur-Seine le jeudi 10 décembre 2015 revendique 
la participation de tous les acteurs de la recherche aux comités de visite des laboratoires. Elle tient 
notamment à souligner le rôle indispensable des élus du collège C, ingénieurs et techniciens, dans 
l’évaluation complète et de qualité de tous les laboratoires. Le SNTRS-CGT demande à l’HCERES que 
les élus C soient membres à part entière de tous les comités de visite, sans aucune condition ni restriction, 
et qu’ils soient indemnisés pour cette participation. 

Fait à Ivry, le 10.12.2015 

 

Votée à l’unanimité des présents (27 voix pour) 

 

 

Adressée à : 

Monsieur Thierry MANDON, Secrétaire d’État chargé de l’Enseignement supérieur et de la Recherche 

Monsieur Alain FUCHS, Président du CNRS 

Monsieur Yves LEVY, PDG de l’INSERM 

Monsieur Michel COSNARD, Président de l’HCERES 

Monsieur Pierre GLAUDES, directeur du département des unités de recherche à l’HCERES 

Mesdames les Directrice et Messieurs les directeurs des Instituts du CNRS 

Mesdames Dina BACALEXI et Christine BOEGLIN, Monsieur Michel GREGOIRE, représentant/e/s du Comité 
national de la recherche scientifique au Conseil de l’HCERES 


